
 

 

 

 

 

Je m’appelle Woody Brown et je me présente au poste de directeur du CE au 

sein du Comité exécutif national de l’ACEP. Vous trouverez ci-dessous de 

l’information sur moi et sur les raisons qui motivent ma mise en 

candidature. 

 

Je viens de la petite ville de Stettler, en Alberta, mais j’habite maintenant 

Toronto. Je travaille comme parajuriste EC à l’unité des services juridiques 

d’Anciens Combattants Canada/EDSC, et j’étais auparavant technicien 

juridique au ministère de la Justice à Toronto. Je possède un baccalauréat ès 

arts avec double spécialité en économie et en sciences politiques et j’ai 

obtenu un certificat de parajuriste postuniversitaire juste avant de me 



 

 

joindre à la fonction publique fédérale. Je voudrais ainsi mettre mes 

connaissances et mon expertise juridiques au service du CEN, comme je le 

fais actuellement au sein du Comité des négociations collectives de l’EC. 

 

En outre, je suis membre de la communauté LGBTQ2S+ et je défends depuis 

longtemps un milieu du travail plus inclusif et libre d’obstacles. Nous avons 

vu aux nouvelles (et souvent aux services juridiques) les difficultés 

qu’éprouve notre employeur à faire tomber les préjugés conscients ou 

inconscients en milieu de travail, et à lutter contre la discrimination qui en 

découle. En tant que délégué syndical de la section locale 102 et un des 

membres fondateurs du comité consultatif LGBTQ2S+ du ministère de la 

Justice, je m’efforce de trouver les meilleures solutions pour les membres 

de l’ACEP et de faire valoir nos droits gagnés de chaude lutte dans les 

conventions collectives.  

 

Je vous demande de me faire confiance : je suis un membre respecté de la 

profession juridique, un fier Canadien dont les racines s’étendent d’un 

océan à l’autre et un membre d’équipe qui sait collaborer et qui veut 

apporter un nouvel élan et une nouvelle perspective au sein du CEN. L’ACEP, 

qui est un des grands syndicats de la fonction publique, doit faire plus de 

mobilisation communautaire, doit se faire entendre davantage dans les 

médias et doit soutenir des causes progressistes partout au pays. Vos 

leaders du CEN (moi y compris, si vous m’en donnez l’occasion) devraient 

faire les manchettes en luttant pour nos droits au lieu de se contenter de 

suivre la ligne de l’AFPC et du SCFP. 

 

Avec la vaccination et le relâchement des mesures sanitaires partout au 

Canada, la COVID ne peut plus servir d’excuse pour ne pas agir. Les défis 

que nous vivons actuellement justifient une action ferme. Nos confrères et 

consoeurs veulent un leadership solide et efficace du CEN et c’est 

exactement ce que je vous offre. Merci d’avoir lu ma proposition et j’espère 

pouvoir compter sur votre appui pour le rôle de directeur de l’EC au sein du 

Conseil exécutif national. Peu importe l’issue du vote, je suis toujours 

intéressé à entendre vos points de vue alors que nous amorçons ce nouveau 

cycle de négociations collectives. 


